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INTRODUCTION
Les statistiques des nations sont^ ^uoi qu'on dise^ le meilleur critérium de leur puissance économique, de leur vitalité. A ce point de vue^ le XIX* siècle a vu se manifester^ chez tertains peuples^ des symptômes d'une déperdition de forces, d'un affaiblissement qui^ demain y sera la décadence^ si on ne veut pas résolument rechercher la, cause du mal et, laconnaisèant^ les remèdes pour le guérir. Le ralentissement, dans le développement de la population est, à nôtre aviSj le signe lepiuis caractéristique de cet affaiblissement, - ' '
Il y a des vérités^ si dures qu'elles puissent êtrè^ , qu'il faut avoir le courage de dire^ et d'entendre. \ ;
Au commencement de la Révohitioti^ la population de la France était de 1^ millions ; elle dépasse à pei?ie^ aujourd'hui, 38 millions. Le fait brutal^ indéniable, quelle a cessé de s'accroître ou qu'elle 9ie s'accroît que dans des proportîbns extrêmement faibles^ alors que, dans d'autres pays voisins, cet accroissement est de beaucoup plus considérable, ce fait ne nous met-il pas dans un état manifeste d'infériorité ? n'est-il pas T irréfutable preuve que la France a perdu, en partie du moins, sa puissance de production, d'expansion^ de pro-^ grès et qu'à wie situation extrêmement florissante, privilégiée^ a succédé un état de choses qui ira chaque jour s' aggravant si, au rude contact des réalités, nous ne fi?iissons pas par secouer notre coupable et aveugle torpeur ?
Pendant la même période, la population de la Grande-Bretagne s'est élevée dei^àAQ millions d'habitants et, en même temps que Von coiutate cet énorme accroissement, on est bien obligé de recowiaître que l'Aiigleterrè, au commencement du xx** siècle, a conquis, avec le prestige et la possession de la toute-puissafice sur mer, la prédominance de la situa-
tion économique du monde. Regorgement des deux Bépubliques du sud de F Afrique^ qui s'accomplit sous les yeux des puissances im^ mobilisées, n' est-il pas fait pour affirmer cette suprématie ?
Mais il est un pays qui doit, entre tous, tenir notre attention en éveil, c'est r Allemagne, dont la population s'est accrue plus rapidément encore qu'en Angleterre, en même temps que^ par son commerce et son industrie, elle prenait pied sur tous les grands marchés du monde. Pendant les ce?it dernières années, sa population s'est élevée rf^ 15 à 55 millio?is, soit une moyenne de près de 12 pour mille. Au contraire même des autres peuples, la proportion, dans ces derniers temps, a une tendance marquée à s'élever davantage encore, au lieu de s'abaisser. Le ralentissement de l'émigration chez nos voisins, depuis quelques années, n est-il pas une ?iouvelle preuve du développement de la richesse publique, dans ce pays?
La Russie, elle aussi, est au premier rang des nations les plus fécondes, malgré V énorme mortalité qu^on peut y relever. Dans le même laps de temps, elle s' est accrue de'ï^ à\ 00 mil-
lions fl habitants. Mais la puissance géante des Slaves est loin d'être à son apogée , on peut dire même qiCelle est encore dans F enfance, A rainan de l'étendue immense de son territoire^ Hh e$l aux prises avec les plus grandes diffiruliès pour utiliser ses moyens de production et dp transport ; mais sa marche en avant ^ si lente quelle paraisse,, est ininterrompue^ méthodique^ et ses conquêtes de chaque jour, depuis plus d'un siècle^ sont d'autant plus solides et durables que^ grâce à son manque de Cfmtralisation, elle défie toute attaque et que su position défensive est y en quelque sorte,, inexpugnable.
Le développement de la puissance des pays s/aoes ne constitue pas un danger pour la France; ce 72' est pas ?îous qu'ils menacent ^ pus plus que nous ne les menaçons nousmêmes et il est évident^ au contraire^ qu'il existe entre les deux peuples^ en même temps fpiune mutuelle sympathie^ une étroite communion d'intérêts. L' Allemagne ne sera-t-elle pas un jour, qui n'est peut-être pas éloigné, In rivale de la Russie dans l'Est, en Chine, même, comme l'Angleterre^ en Asie? Cette
vu —
rivalité, qui naît de la force même des choses ^ est notre plus sûre sauvegarde.
Nous ne parlons pas de F Autriche-Hongrie, dont la population^ cependant y suit une marche toujours progressive^ puisqu'elle s'accroît annuellement de près de 300.000 habi-tants^ alors que la France n'en compte que 30 ou 35.000. Malgré cet accroissement, t avenir de r Autriche j à raison de sa situation géographique et de certaines considérations politiques dans lesquelles nous n'avons pas à entrer ici, est bien incertain et il n'est pas téméraire de prévoir la désagrégation^ Je morcellement de l'agglomération factice du double empire de Habsbourg. Au profit de qui? de l'Allemagne^ par un nouveau Sadowa^ ou de la Russie? C'est le problème politique de l* avenir.
En ce qui^concerne P Italie^ sa population augmente aussi dans des proportions considérables et le jour n'est pas éloigné peut-être où elle dépassera celle de la France elle-même^ malgré F émigration considérable de ses habitants. On peut donc dire avec certitude que, dans un avenir rapproché^ si la population des diverses nations de l'Europe que nous tenons
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de passer en revue suit la même progression^ la France reculera jusqu'au sixième rang et que^ notamment^ la population de VA llemagne sera^ dans quelques années à peine ^ le double de la nôtre.
Ce coup dœil rétrospectif permet aussi de constater que les races latines, la France en tête^ ont cessé d^être les premiers facteurs des affaires du monde et nous croyons être dans la vérité en disant que tune des causes principales de cet affaiblissement vient de l'infériorité numérique de notre race.
iVy a-t-il pas là, pour nous, un oiseignement et pouvons-?ious nous résigner^ non pas seulement à n'être plus le premier peuple du monde, mais à n'occuper que le 5* ou le 6* rang parmi les nations européennes? La décadence... n'est-ce pas là le sort réservé aux grandes nations qui se confinent trop longtemps dans un étroit égoïsme? et n'est-il pas vrai de dire que, dans notre pays, plus peutêtre que dans tout autre, F esprit d'économie, le désir général de bien-être et de jouissance, ont remplacé V esprit d'entJ^eprise? que le goût des plaisiî's tend à se substituer à la passio?i
du travail? que ?ious sacrifions l'intérêt supérieur de la nation à l'amour du confortable ^ à Fégoïsme individuel^ à ce monstrueux égoïsme qui nous fait considérer comme un fardeau, comme un bagage encombrant et trop lourd les charges de la famille? N^esl-il pas vrai encore que la prudence^ que la prévoyance stérile des ménages^ dans nos campagnes, dans notre bourgeoisie, qui croit s'élever, grandir, en restreignant le nombre de ses e?î^ fants, et que les plaisirs aussi faciles que vicieux des villes ont anémié la vitalité de notre pays, en nou^ faisant oublier ï intérêt supérieur de T Etat? N'est-il pas vrai, eiifin, que nos querelles, que nos divisions nous font perdre le meilleur de nos forces et que nous gaspillons notre énergie nationale dans de vaines et criminelles discussions de politique intérieure? Le moment ne serait-il pas venu de nous ressaisir et, regardant ce qui se passe autour de nous, envisageant les graves problèmes de politique extérieure qui s'imposent à Fattention des moins clairvoyants, de fious préparer à Jouer, dans les conflits inéluctables de r avenir, le rôle d'une qrande nation comme
la nôtre ^ dont le génie a rayonné sur le monde entier et répandu au dehors son influence morale, intellectuelle et civilisatrice ?
Il y a quelques jours, à la tribune du Sénat, un membre autorisé du Gouvernement disait :
« Comment se dissimuler que l'Europe tout autour de nous a subi de profondes modifications ! Parmi les nations qui nous disputaient autrefois la prépondérance , certaines n^ont pas cessé de grandir, d'autres^ qui n'existaient pour ainsi dire pas, ont pris un développement étonnant, fières de leurs progrès en agriculture^ en industrie, en commerce, plus fières encore et à plus juste titre de Textraordinaire accroissenient de leur natalité, aspirant ouvertement à conquérir partout le premier rang et s'// évertuant sans relâche.,. » « Et nous aussi, ajoutait-il, nous devons nous évertuer à conserver le nôtre, en nous appliquant à former des' générations viriles que ne dessèche pas un scepticisme dissolvant, . . »
On fa dit avec raison, se développer par la lutte ^ par l'effort et périr dans le bien-être^ c'est r inexorable destin des peuples.
Quand une nation oublie qu'elle ne peut se
fnaiatenir et prospérer que comme elle a été créée ^ c est-à-dire par vne vigilance soutenue, par d'incessants efforts, par les sacrifices envers la patrie commune, r heure de la décadence est bien près de sonner^
Gaveant Consules !
G. Bernard,
SKNATEUR DU DOUBS-
DE
On a tant de fois dénoncé ce que Ton appelle « la dépopulation » de la France qu'il semble qu'il n'y ail plus guère à dire sur ce sujet. Il est loin cependant d'avoir été épuisé : signaler le danger qui nous menace est un devoir de patriotisme et les chiffres seuls en démontrent toute la gravité. Us nous enseignent que Faccroissement de notre population ne cesse de se ralentir et que, si nous n'y prenons autrement garde, ce sera sous peu la stagnation complète et, avec elle, la décadence. Ce jour-là, il sera trop tard.
habitants
et, après avoir dépassé le chiffre de 160.000 individus par an, n'atteint plus
aujourd'hui que celui de 25 ou 35.000, grâce encore à Finfiltration étrangère qui réduit à presquQ rien la plus-value résultant de la natalité française.
Les accroissements annuels pour chacune de ces périodes quinquennales, après avoir atteint le taux de 5,5 par 1000 habitants (1872-76), sont successivement tombés à ceux de 44, puis 3,3, puis 0,7 et enfin 0,9.
La signification de ce résultat se précise encore lorsque Ton compare, au cours du siècle, le mouvement de notre population à celui de certaines nations étrangères.
En 1789 :
La France comptait environ 25 millions d'habitants.
La Grande-Bretagne et l'Irlande 12 ^ —
La Prusse et l'AUemagne (Bavière,Saxe,Wurtemberg,etc.) 14 •— —
Au total'. . . 51 millions d'habitants.
En 1881 :
Les statistiques nous donnent les chiffres suivants :
France 37 millions.
Royaume-Uni 35,5 —
Empire d'Allemagne 4o,5 —
Au total... il8 millions.
En 1896 :
France 38.517.000
Royaume-Uni . 39.451.000
Empire d'Allemagne (recensement du 2 décembre 1897) . . . 52.244»00Q
Au total... 130. 212. 000 environ.
Conclusion : La population française a été, successivement, aux populations anglo-allemandes :
En 1789, comme 3 est à 3 En 1881, comme 3 est à 6 Dès 1896, comme 3 est à 7.
En 1872, la différence des populations entre la France et FAUemagne n'était que de 4 millions (36. 1 et 40. 1 millions). En 1896, elle s'élevait à 14 millions (38. 5 et 52 millions).
De l'autre côté de la Manche, on gagne annuellement une moyenne de 300 à 350.000 habitants; de l'autre côlé du Rhin, on y gagne celle de 500.000 individus. On y
augmente en nombre 15 ou 20 fois plus vite que chez nous. L'Autriche-Hongrie ellemême s'accroît annuellement de 300.000 âmes, et la petite Belgique de 50 à 60.000.
Quant à TEmpire russe, il prend des proportions colossales et compte, au recensement du 9 février 1897, 129.200.000 habitants.
Le mouvement d'une population dans un pays tient à cinq facteurs principaux : l'immigration au dedans, l'émigration au dehors, les mariages, les naissances, les décès.
Auquel de ces facteurs faut-il attribuer notre situation unique dans le monde?
Tandis que notre émigration ne porte pas sur une moyenne de 20.000 individus par an, l'immigration prend au contraire chez nous des proportions considérables, et ce n'est guère qu'à elle que nous devons nos excédents annuels de population. Elle n'a d'ailleurs cessé de s'accroître.
Le nombre des étrangers, en France, a successivement atteint les chiffres suivants :
En 1851 380.831
De 1 ,06 0/0 de la population totale, le nombre des étrangers s'est élevé à plus de 3 0/0.
Est-ce notre nuptialité qui est responsable de notre affaiblissement numérique? Voici le nombre des mariages constatés en France, depuis 1881 :
Le taux de la nuptialité, il est vrai, a été sans cesse décroissant et si de 1861 à 1865 on compte 8 mariages par 1,000 habitants,
de 1875 à 1879, on n'en compte plus que 7.7. puis de 1879 à 1888, ainsi que de 1889 à 1898, 7. 4. En 1898, 7. 5.
Mais ce taux n'est guère plus élevé dans les autres pays, et serait en baisse presque partout. M. Bodio, le chef des travaux statistiques de l'Italie, a dressé un tableau de 27 Etats d'Europe et d'Amérique dont 24 ont une nuptialité inférieure en 1887-91 à celle de 1865-69. Trois seulement auraient une nuptialité légèrement supérieure : l'Italie, la Finlande et la Saxe.
Il faut chercher ailleurs. Est-ce à notre mortalité que nous devons attribuer cette infériorité? Voici le total des décès depuis 1881 :
Ces chiffres donnent un coefficient de mortalité de 21,8, pour la période décennale, 1889-1898.
En 1898, il n'est que de 21.2. Or, ce taux, quoique bien supérieur à celui de TAngleterre et de la Suède, n'en est pas moins sensiblement inférieur à celui de la généralité des pays civilisés, qui est près de 25.
C'est la natalité qui va nous faire toucher du doigt le mal que nous signalons. Les chiffres suffisent à le prouver. Voici le total des naissances en France depuis 1881 :
La natalité décroît de plus en plus. Depuis vingt ans, elle s'est réduite de 100.000 existences.
Durant celte période, il y a eu 4 années où le total des décès Ta emporté sur celui des naissances :
En 1890, par 35.446 unités En 1891, par 10.505 — En 1892, par 20.041 — En 1895, par 18.813 —
C'était bien la dépopulation.
Au cours de ce siècle, la déchéance de notre natalité a été constante. Aujourd'hui elle se précipite.
Vers 1780, d'après les travaux de Laplace et de Condorcet, il naissait en France environ 960.000 habitants. Voici les étapes parcourues par le coefficient de nos naissances :
En 1780, 38 par
habitants
Décades 1801-1810. 32,9
Années 1890...
Veut-on une comparaison avec les pays étrangers? Les travaux statistiques de M. Bodio qui ont porté sur une période de vingt années environ, de 1874 à 1892, nous la fournissent, comme Ton sait, avec la précision la plus digne de créance scientifique.
La voici résumée dans un tableau donnant le coefficient des naissances par 1.000 habitants .
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La France occupe partout le dernier rang.
Et s'il est vrai que la natalité tend à diminuer dans toute l'Europe, en Allemagne comme en Angleterre, on ne peut oublier que ces deux pays répandent leurs habitants par le globe entier, que la natalité anglaise n'a fait que reperdre l'augmentation qu'elle avait gagnée dans les vingt années antérieures et qu'elle n'en reste pas moins égale à ce qu'elle était de 1840 à 1850; que les deux nations allongent, malgré tout, la distance qui les sépare de nous, et que si nous gagnons 25:000 individus par an, elles en gagnent 300 et 500.000.
Ce n'est pas à notre natalité naturelle qu'il faut attribuer ces résultats. Son coefficient, par rapport à la natalité légitime, sans être aussi Çort que dans certains Etats de l'Allemagne, la Saxe et la Bavière, par exemple^ oii il atteint près dé 150 pour l .000, est moyen et suit un léger mouvement ascensionnel. De 74 pour 1.000 eu 1883, il s'est élevé à 96 en
C'est sur l'infécondité de nos mariages qu'il faut rejeter presque toute la responsabilité de
notre situation. La moyenne des enfants, par ménage ayant une postérité, qui était au début du siècle de 3, 9, est descendue à 3,2, puisa 3. En 1886, elle est tombée à 2,59 et y est restée en 1891. Si Ton ne déduit pas les familles sans enfants, cette moyenne n'est plus que de 2,10.
De récents calculs effectués sur la question suivante : Pour 1 .000 femmes mariées, combien y a-t-il de naissances par année ? ont donné la solution suivanle :
Wurtemberg 216
Prusse 206
Ecosse 205
Allemagne 202
Angleterre 190
Norvège 486
Italie 185
Belgique 184
Suisse 176
France 115
Si Ton ne considère que les femmes mariées de quinze à cinquante ans, les résultats sont analogues :
Wurtemberg. 290
Norvège 274
Prusse 271
Angleterre 260
Italie 242
France 160
Toujours la France au dernier rang.
Si les épouses françaises avaient la fécondité des Allemandes, nous gagnerions 500,000 enfants par an.
Tel est le mal dans la simplicité des chiffres.
CHAPITRE II LES CONSÉaUENCES
Et, sans voir le péril, nous nous endormons du sommeil de Tindifférence. Les uns, à la manière de Rabelais ou de Voltaire, plaisantent agréablement sur le sujet et s'esbaudissent, comme il faut voir, des « prolifiques intentionnels». D'autres se demandent si a une augmentation de la population serait en définitive profitable à la France », et déclarent que tout est pour le mieux, puisque « en matière de population, la qualité vaut mieux que la quantité » .
Quel aveuglement et peut-on pousser Toptimisme à des limites plus paradoxales!
Comme si « en matière de population », la quantité n'était pas une àe% fonctions de la
qualité! Comme si, encore, notre affaiblissement numérique n'entraînait pas, c'est l'évidence même, notre affaiblissement intellectuel, économique, politique, colonial et militaire !
I. Conséquences intellectuelles. — L'expérience l'enseigne : les trois quarts des hommes distingués appartiennent à des familles nombreuses. Le fils unique, entouré des amollissantes tendresses de la mère ou du père, comptant toujours sur eux plus que sur lui, comme un infirme compte sur ses béquilles, ne trouve pas dans ses habitudes demi-passives et son égoïste apathie celte initiative, cette énergie, cette patience et cette ténacité dont la lutte est la première condition, comme une famille nombreuse est la première école de l'association.
Un individu ne grandit que par l'effort comme une nation ne grandit que par la solidarité. Limiter le nombre, c'est limiter les facultés.
Jadis, le français était la langue officielle des nations européennes. Jusqu'au seuil du
XIX* siècle, ce fut la langue la plus répandue dans le monde. Aujourd'hui, il n'y a pas, sur toute la terre, 60 millions d'individus qui la parlent. 11 y en a 1 20 qui parlent l'anglais ; 90, le russe ; 80, FfiTllemand. C'est le meilleur signe de la décadence de notre influence dans le monde. La communauté linguistique entraîne fatalement, entre les peuples, une sympathie littéraire, économique, sociale et souvent politique. Imposer sa langue, c'est imposer ses mœurs. C'est la meilleure des conquêtes.
Si nous n'y prenons garde, la France cessera bientôt d'être ce foyer intellectuel qui rayonnait sur l'univers et en faisait la seconde patrie de tous les étrangers.
II. Conséquences économiques et coloniales
Limiter le nombre, c'est aussi limiter la richesse. Quelles craintes ridicules que celles des disciples de Malthus ! La richesse ne se mesure pas au bien-être, mais au travail, et il n'est pas de capital qui vaille le capital vivant.
On nous a tant de fois répété que nous
étions riches, que nous l'avons cru : et nous avons ue raison.
Mais aujourd'hui, dans ce beau pays de France qui semble « l'œuvre d'une Providence tutélaire », n'est-il pas vrai de dire que les sources de notre richesse semblent se tarir, que notre agriculture soufifre et végète et que notre industrie a perdu la suprématie de tous les grands marchés?
C'est que la densité d'un peuple est la condition de l'intensité de sa vie économique.
On sait les résultats de l'activité anglaise. L'Allemagne a vu également grandir sa richesse publique parallèlement à sa population. Dans une période de neuf ans^ de 1872 à 1881 , le revenu moyen de chaque individu s'y est accru de 6 0/0 par an, alors que la population y gagnait cinq millions d'habitants.
Ce qui nous manque, c'est le plus précieux des capitaux, le capital humain. Craignons que les autres ne tardent à nous faire défaut. Comme disait Rousseau, « il n'y a pas pour un pays de pire disette que celle des hommes » .
Aussi les étrangers débordent de tous côtés
chez nous* II y a cinquante ans, ils n'étaient pas 400.000. Aujourd'hui, il yen a trois fois plus. C'est l'invasion silencieuse, la conquête h la dérobée. Les Italiens, les Belges, les Espagnols nous envoient leurs ouvriers; les Allemands, leurs commis et leurs industriels.
M. Lacombe citait dernièrement à la tribune de la Chambre, l'exemple d'une uàine de Meurthe-et-Moselle oîi le propriétaire, le contre-maître et les ouvriers sont Allemands, si bien qu'elle est forcée de fermer pendant la convocation de la landwehr. 11 ne reste alors que les gendarmes français pour la garder.
Est-ce donc que pendant que nous sommes en voie d'être colonisés par l'étranger, nous colonisons nos colonies? Comment le ferionsnous puisque nous n'avons personne à y envoyer? Nous avons un superbe capital, le capital colonial que nous ne pouvons exploiter. Au lieu de ces 3 ou 400.000 émigrants que l'Angleterre et l'Allemagne éparpillent, chaque année, à la conquête du monde, nous n'en avons pas 100,000 en cinq ans. Le Ministère da l'Intérieur en a enregistré 93,737 pour la période de 1886-1891 ;
il y en avait eu 25,000 dans la période quinquennale précédente.
Nous avons des colonies sans colons, des colonies de fonctionnaires occupés à s'administrer les uns les autres, et M. Viette a pu dire avec beaucoup d'esprit et très peu d'exagération, « qu'en France, on n'émigre que dans les bureaux ».
III. Conséquences militaires, — C'est surtout enfin notre puissance politique et militaire qui va s'afifaiblissant. Depuis une centaine d'années, dans la masse des grandes nations européennes, la France a subi une véritable déchéance.
Si l'on considère qu'en 1789, la France, l'Angleterre et l'Irlande, la Russie, l'Autriche et les États qui constituent aujourd'hui l'empire d'Allemagne formaient un total d'environ 97 millions,
que la France y figurait pour plus du quart, qu'aujourd'hui ces mêmes États atteignent le chiffre de 307 millions :
et que la France n'y figure plus que pour un huitième, on peut mesurer la rapidité de notre recul.
Ah! sans doute, les deux empires ont emporté dans leur tombe une partie de cette responsabilité : le premier a laissé la France plus petite que celle des rois et de la Révolution, le second nous a sottement créé une nouvelle rivale, l'Italie, et si c'est une Répubhque qui nous avait conquis le Rhin, c'est un Napoléon qui nous l'a fait perdre.
Quelle place, dans le monde, le mouvement de notre population nous fait-il aujourd'hui et nous fera-t-il demain?
Dans un siècle, la population de l'Angleterre, de « l'ennemi héréditaire » a triplé, la nôtre s'est accrue d'un tiers. En 1872, l'Allemagne ne comptait que 4 millions de plus que nous; aujourd'hui, elle en compte 14.
En 1872, notre Commission parlementaire de Tarmée avait admis comme chiffre normal le nombre de 302.,000 conscrits inscrits. En Allemagne, il était à peine supérieur (330.000). Dès 1880, la revision allemande
portait sur 388.000 hommes. Quinze ans après, c'était sur 448.433.
Quant à nous, nous sommes restés à notre ancien chiffre. Pendant huit ans, nous sommes restés six fois au-dessous. Aujourd'hui, nous l'atteignons difficilement.
Déjà l'Allemagne a moitié plus de conscrits que sa rivale; sur le pied de guerre, elle peut aligner 150.000 hommes de plus que la France, et, ne l'oublions pas, dans quelques années à peine, son armée sera deux fois plus forte que la nôtre. Dès 1891, la natalité allemande doublait la nôtre : 1.903.160 naissances contre 866.377. Depuis cette époque, la France a donné une moyenne exacte de 855,524 enfants par an; l'Allemagne en a donné 1.950.000.. Aujourd'hui, elle en a plus de deux millions.
En France, l'année 1898, a donné 843.933 naissances EnAllemagQe 2.029.891 —
Différence en faveur de l'AUeraagne 1.185. 958 —
Chaque année la France voit diminuer le nombre de ses enfants ; chaque année l'Allemagne voit croître le nombre des siens.
Si Ton songe qu'entre nations européennes, également et formidablement préparées et armées, le sort des guerres modernes dépend surtout de la supériorité du nombre, on ne peut manquer de reconnaître que l'avenir apparaît chargé d'incertitudes et de menaces, et que le maréchal de Moltke avait raison de déclarer que « les Français perdent tous les jours une bataille ».
Nos alliances nous seront des sauvegardes, dit-on. Ce n'est pas un facteur négligeable, mais comptons surtout sur nous-mêmes.
Dans le jeu des intérêts égoïstes de la diplomatie, la politique de sentiments est pleine de déceptions ; nous en avons fait la cruelle expérience. Notre alliance ne sera recherchée que si nous sommes forts. Nous ne devons pas oublier qu'aujourd'hui ce n'est plus seulement du côté des Vosges qu'il faut jeter les yeux, mais aussi du côté des Alpes et que le développement de notre empire colonial nous met en contact, sur tous les points du globe, avec une puissance aussi redoutable qu'envahissante.
CHAPITRE 111 LES CAUSES
Voilàla situation de notre pays telle qu'elle résulte de faits indéniables, de chiffres incontestables. Pouvons-nous en méconnaître la gravité?
Nous sommes minés par ce mal silencieux qui nous tue lentement, sans secousse : c'est l'anémie. Il faut à notre corps social une médication énergique, qui le fasse se reprendre à la vie, lui redonne son activité et son énergie.
Mais il importe d'abord de rechercher d'où vient le mal, d'établir les causes pour préciser les remèdes.
Voir dans l'infériorité physiologique des Français la conséquence d'une supériorité mentale, c'est au moins commettre une
erreur, sinon faire montre d'une vanité un peu forte.
Il est plus vrai d'attribuer notre « dépopulation », tout d'abord, au développement excessif d'une population mal comprise et, quelque opinion que l'on professe sur les idées religieuses, il faut reconnaître que celles-ci peuvent avoir leur influence sur la fécondité des peuples. L'exemple des pasteurs protestants et surtout celui des juifs tendraient à le démontrer.
Les fils d'Israël semblent toujours prendre au sérieux l'antique promesse qui leur fut faite de voir leur race se multiplier « comme les étoiles du ciel ». D'après M. RafiFalowich, la population juive en Russie double en 30 ans au plus, tandis que la population russe, pourtant si extraordinairement féconde, emploie à cette tâche une durée de 90 années.
Il n'est pas douteux qu'il y ait une sorte d'antinomie entre la civilisation d'un peuple et sa propagation.
La civilisation se caractérise par une diffusion générale de l'éducation et d'une certaine culture intellectuelle. Elle s'accroît parles découvertes scientifiques, par les inventions, parla facilité des communications.
Un de ses effets est d'augmenter les besoins, partant les désirs, et par suite les plaisirs. Il en résulte une multitude de jouissances diverses qui, accompagnées d'aiîleurâ d'une certaine corruption proportionnelle , font concurrence à la satisfaction élémentaire des instincts naturels. De là des goûts d'indépendance qui s'ajoutent à la difficulté de se créer une situation, pour encourager le célibat, en tout cas retarder les mariages, et en diminuer la fécondité.
Mais alors de quoi vous plaignez-vous ?
demandent certains optimistes. Si nous n'avons pas d'enfants, c'est que nous sommes la nation la plus civilisée^de l'univers.
On ne peut contester ce fait, que notre population reste stationnaire, et que celle de tous les peuples autour de nous s'accroît dans des proportions doubles ou triples. Si c'est là un des effets de la supériorité de
notre civilisation, tant pis pour la civilisation et sa supériorité.
Il est un mouvement qui a pris chez nous de singulières proportions : c'est Texode des campagnes vers les villes. Il y a 50 ans, la population rurale constituait les trois quarts de notre population totale. Aujourd'hui, elle n'en représente que les 3/5, 60,9 0/0. De 1846 à 1896, elle a perdu 3.261.580 individus pendant que la population urbaine en gagnait 7.379.069.
Dans ces trente dernières années, le mouvement s'est précipité. L'émigration vers Paris a été particulièrement active. C'est à elle qu'il faut surtout attribuer le nombre croissant des départements en baisse. Le recensement de 1891 n'a compté dans la Seine que 1.198.712 individus originaires présents, alors qu'il y avait 1.659.390 provinciaux.
De 1872 à 1876, 20 départements ont diminué. Paris gagnait 137.000 habitants ;
Bordeaux, Lyon, Saint-Étienne, Nancy, Reims, Roubaix, Toulouse et Besançon en gagnaient de 7 à 21.000.
En 1886, il y avait encore 58 départements où la population augmentait, contre 29 en décroissance.
Eu 1891, seulement cinq ans plus tard, la proportion était renversée : 32 en progression, 55 en diminution.
En 1896, la situation s'aggrave encore :
24 départements en gain, contre 63 en perte.
Départemenls où la population décroît 20
Départements où la population augmente ... 67
En cinq ans, de 1891 à 1896, le gain des villes au détriment des campagnes, en ne tenant compte que des centres urbains de plus de 30.000 habitants , s'est élevé à 327.000 individus. Paris ou sa banlieue, pour son propre compte, en ont absorbé 177.000,
c'est-à-dire plus que le gain total de la population française qui ne s'est accrue que de 175.000.
Quelles sont donc les raisons de ces extraordinaires migrations intérieures? La facilité des communications en est une, la généralisation du service militaire en est une autre, et la répétition des Expositions universelles eiï est une troisième qui, pour n'être guère indiquée, n'en existe pas moins.
Les Expositions parisiennes, si brillantes, jettent brusquement la province sur la capitale. Ses habitants gardent de leur passage dans cette ville féerique un souvenir comme un rêve. S'ils n'ont pas une situation, dans un autre centre urbain, qui leur rappelle la vision d'autrefois, le fils, après le régiment qui l'a déjà détourné du foyer natal, la fille, après seize ans, n'ont_plus qu'une idée en tête :
« Paris la grand'ville ! »
Et c'est, tous les jours, des trains bondés débarquant bruyamment des fils de bourgeois, des commerçants, des cultivateurs, des ouvriers et des gens de service, de toute une multitude attirée des quatre coins de la
France comme des papillons affolés par une flamme.
Car lesvilles sont des « mangeuses d'hommes » ; et c'est de préférence sur les campagnards immigrés que la mort y sévit. On prétendra que, d'après les statistiques, la mortalité urbaine ne dépasse plus guère que de 4 pour 1 000 la mortalité rurale. Mais il faut dégager des statistiques ce qu'elles recèlent. Les âges particulièrement tributaires de la mort, l'enfance et la vieillesse, n'étant relativement qu'en petit nombre dans les très grandes villes, à Paris surtout, il faut calculer les décès, non pas en bloc, mais par âges. Et l'on s'aperçoit alors que si la mortalité parisienne dépasse de peu celle des autres centres très peuplés, elle est d'un tiers supérieure à celle de nos campagnes.
C'est que, outre l'air confiné, l'eau impure, l'insalubrité du logement, la cherté des vivres falsifiés, les difficultés d'existence de toutes sortes, les nouveaux venus, mal trempés pour résister à cette coalition, y trouvent encore un autre ennemi, le vice sous toutes ses formes, la prostitution et surtout l'ai-
— alcoolisme, qui y devient d'autanl plus terrible que la vie y est plus sédentaire. Pour ne prendre qu'un exemple, la cyrrhose alcoolique, la statistique suivante, empruntée au D"" Chauffard est particulièrement édifiante.
Nombre
Nombre
de
des cas
buveurs
de cyrrhose
Proportion
Alcooliques de la
campagne
Alcooliques ouvriers
non sédentaires. . .
Alcooliques ouvriers
sédentaires
On se rappelle quels furent, en 1886, les résultats donnés par les 46 asiles publics de France, dans l'enquête ordonnée par le Ministère de rintérieur « sur l'aliénation mentale dans ses relations avec l'alcoolisme ».
Les statistiques et les rapports des directeurs furent unanimes à enseigner que l'alcool constituait une cause déterminante, occasionnelle ou aggravante de plus en plus fréquente, de la folie.
On sait l'initiative que vient de prendre le préfet de Meurthe-et-Moselle, qui, pour tâcher
d'enrayer le progrès de l'alcoolisme dans son département, a fait placarder des affiches énumérant les ravages du fléau : 1 Français alcoolique sur 9, soit 4 millions de Français alcooliques; 63 meurtres sur 100 commis par des alcooliques ; 2 milliards 400 millions perdus chaque année du fait du chômage des alcooliques ou du traitement médical auquel ils doivent se soumettre; la consommation de l'alcool, dans le seul département de Meurthe-et-Moselle passant de 12 à 20.000 hectolitres par an.
Aussi depuis 1886, les hôpitaux, plus encore que les asiles, se sont peuplés d'alcooliques, laissant au logis, leurs enfants rachi tiques, à peine viables.
Le D' Legrain a dressé la statistique de 215 familles d'alcooliques suivies pendant deux, trois et même quatre générations.
Sur 819 descendants de ces familles, il a trouvé :
37 naissaûces avant terme/ ,, /> /v,^
.^ ^ , > ensemble 6 0/0
16 morts-nés S
121 mortalités précoces 15 0/0
33 cas de débilite physique 5 0/0
oo cas de tuberculose 6 0/0
145 cas d'aliénation mentale 18 0/0
Cependant,les villes de la province se dépeuplent, les campagnes se vident, les laboureurs quittent le manche de la charrue qui leur donnait une vie modeste peut-être, mais assurée, pour se jeter dans Timplacable concurrence industrielle.
C'est d'ailleurs à cette industrialisation, créée par le machinisme, que nous devons la prodigieuse extension du travail des femmes.
Une femme peut-elle être à la fois mère et ouvrière ? Peut-elle, à la fois, soigner son travail et son enfant, son ménage ?
De là, il faut bien le reconnaître, cette mortalité qui fauche les premiers âges dans les agglomérations industrielles que figurent les pics mortuaires des graphiques. Celle
des enfants légitinies qui, pour leur première année, s'élève, pour toute la France, à une moyenne de 15 pour 100, atteint, dans les centres ouvriers, jusqu'à 28 et demi pour
Quant à la mortalité des enfants naturels, dont le tiers en moyenne succombe, en France, avant d'avoir terminé la première année, il y a tels centres industriels, oîi elle atteint 50 et 60 0/0.
Quant aux morts-nés, dont le nombre quoique relativement considérable. — 42,249 en 1897; 39,805 en 1898 — ne dépasse pas une moyenne de 5 pour 100 des naissances, leur proportion atteint 12 pour 100 dans certaines agglomérations industrielles.
Tel est, dans les classes ouvrières Tensemble des causes qui président au ralentissement du mouvement de notre population.
Si, pour apprécier exaclement, à cet égard, rinfluence du labeur féminin. Ton songe que la femme a été appelée partout ailleurs, dans le monde du travail, non seulement dans rinslruction, mais dans les grandes administrations publiques ou privées, celle des che-
mîns de fer comme celle des postes et télégraphes, dans la médecin e , dans la littérature ^ dans les arts, comme au théâtre, on ne peut manquer de s'apercevoir encore combien ses fonctions économiques ont nui à ses fonctions maternelles, et comme, en devenant un agent de la production de la richesse, elle a dû cesser de produire des enfants.
Déjà, dans les classes ouvrières, les raisons économiques n'entrent plus seules en jeu et, sous elles, nous voyons percer l'élément psychologique : la crainte de l'enfant.
Dans les autres classes de la société — , d'une pari, dans la bourgeoisie des petits propriétaires, des commerçants et des carrières libérales et, d'autre part, dans l'aristocratie terrienne, financière et industrielle — , cet élément devient là raison dominante de l'infécondité de la France. Cette peur de l'enfant y est tantôt le fruit d'une prévoyance désintéressée, de « l'ambition du père pour son
enfant », tantôt celui d'une prévoyance inté-ressée, du plus pur égoïsme.
L'agriculture étant délaissée, les fils de la bourgeoisie se sont jetés dans les professions libérales qui les attiraient par un mirage honorifique qui ne nourrit pas son homme.
Chacun a voulu être avocat, médecin, professeur oufonctionnaire, « hommedeplume ».
La loi militaire du 15 juillet 1889 est survenue pour exaspérer une tendance déjà trop marquée. Depuis cette loi, le nombre des étudiants a presque doublé.
Aujourd'hui, les carrières libérales sont encombrées : les nouveaux venus n'y respirent plus et la concurrence y sévit plus acharnée peut-être que partout ailleurs.
Des milliers d'avocats s'arrachent la clientèle des plaideurs, des^ milliers de médecins, celle des malades. Une élite jalousée, enviée, détestée réussit à se tailler de puissantes fortunes, d'autres arrivent à vivre, à nourrir leur famille tout simplement. La plupart végètent et constituent le déchet, ce « prolétariat intellectuel » , si bien décrit par M, Henry Bérenger, refuge des « fruits secs », et des
« réfractai res », des révoltés et des théoriciens professionnels de Tanarchie.
Si Ton songe aux dépenses que nécessitent l'éducation, Tinstruction et l'établissement d'un enfant pour un résultat si problématique, à la baisse de l'intérêt, à « la crise du revenu », o^ comprend que les parents y regardent à deux fois, si j'ose dire, avant de dojiner un otage au malheur.
Mais les craintes du père ne sont pas toujours aussi rigoureusement justifiées. Seulement, tout en préparant l'avenir de son fils, il veut le lui assurer aussi brillant que possible* Or, pour lui, multiplier ses enfants, c'est partager sa fortune au moment de leur mariage d'abord, au moment de sa propre mort ensuite. C'est éparpiller le capital, c'est affaiblir d'autant sa puissance. Tant il est vrai, il faut le reconnaître, que sous sa forme égoïste, le capital est un ennemi de la population.
C'est aussi morceler sa propriété, et sou-
vent l'annihiler. Car le régime successoral de noire vieux Code civil nous gouverne toujours.
Grâce au labeur et à la patience de toute une vie, vous êtes parvenu à constituer une excellente maison de commerce, une usine ou une exploitation agricole prospère. Dans un intérêt bien compris vous voulez la laisser à un seul de vos enfants. Mais si votre fortune mobilière n'est pas suffisante pour faire face à la « réservé » des autres, vous ne le pouvez pas. Or, si souvent rien n'est^ plus nuisible aux intérêts bien compris des enfants, rien en tout cas n'est plus contraire au caractère du propriétaire français, non pas seulement du vieux gentilhomme dans son manoir, ni de l'industriel dans sa fabrique, ni du commerçant dans sa maison de vente, mais du paysan même sur son lopin de terre.
Mais surtout, c'est cet esprit de ploutocratie, qui nous menace, cet âpre besoin de
supériorité dans l'égalité, d'aristocratie dans la démocratie, qui détermine cette course effrénée vers l'argent, l'opulence et le pouvoir, cette impulsion de chaque individu vers son maximum possible d'importance dans la société, cette ascension de toutes les molécules de la collectivité vers le pouvoir, c'est la « capillarité sociale ».
Nous avons vu l'ouvrier voulant faire de son fils un patron; le commerçant, un médecin; le paysan, un « monsieur » ; nous avons vu l'ambition du père se manifester pour l'enfant sous une forme d'altruisme qui, ne nous y trompons pas, n'était qu'un raffinement d'égoïsme. Elle se retrouve avec une intensité autrement active , puissante , pour luimême.
L'enfant, c'est l'inconvénient du mariage, c'est une éducation à faire, une instruction à donner, un fils à caser, une fille à marier, une colonne de plus dans le budget du ménage, au chapitre des dépenses, une atteinte au crédit, une diminution du bien-être et du superflu.
Puis, dans cette aristocratie du « monde »,
c'est rimmobilité pendant des mois, Finterruption des courses dans les magasins, des visites, des « five o' clock », des dîners, des soirées, des réceptions et des bals. C'est aussi, peut-être, à jamais la déformation de la taille, la ruine de la beauté, le terme des succès, une source de soucis, d'amertumes et de regrets.
Alors, devant la peur du petit être à venir, ce ne sont plus seulement les multiples fraudes ' conjugales de la bourgeoisie, c'est, avec le scepticisme moral et la dépravation que couvre le vernis du monde, l'imitation du demi-monde et de ses procédés, l'avortement sur la plus large échelle (1), ou mieux encore la suppression des craintes pour toujours, la sécurité à jamais chez les « Florifères » sté-
(1) U est impossible, à cet égard, de s'en référer aux statistiques. Ici la répression est sans importance numérique à côté de la criminalité. Il faut s'en rapporter aux approximations ou aux impressions des personnes les mieux placées pour voir juste. Or, le D"^ Verrier a écrit quelque part que, d'après un aveu qu'elle aurait fait à un professeur de l'Ecole de Médecine, telle sagefemme de Paris opérait en moyenne 100 avorte m ents par an. Pajot estime le chiffre des avortements plus considérable que celui des accouchements.
riles, dont les jardiniers sont ces praticiens aux cliniques louches qu'une erreur d'un jour, où la main manquait d'assurance, conduit parfois sur les bancs de la Cour d'assises.
« Une nuit de Paris réparera tout cela », disait Napoléon le soir d'Austerlitz.
Les nuits du Paris d'aujourd'hui ne réparent plus rien. On y fait toujours l'amour, mais on n'y fait plus d'enfants.
S'il ne naissait, en France, que des enfants délibérément consentis et voulus, le coefficient de la natalité ne serait plus de 22.5 0/0, il tomberait, comme en certaines régions de la Normandie ou de la Gascogne, à 10, 9 même à 8. Ce serait le suicide de la nation à brève échéance.
Sauf dans le prolétariat, sauf chez ces pauvres gens, pour qui faire des enfants est le seul plaisir, partout ailleurs, de parti pris; on limite les naissances et l'on peut, sans crainte d'être démenti par les statistiques, affirmer que l'infécondité s'aggrave à mesure qu'on s'élève dans les classes de la société.
C'est que cette infécondité ne tient nul-
lement à une prétendue dégénérescence physiologique ou ethnique, mais que pour des raisons économiques ou morales, elle lient à un mobile purement psychologique.
C'est un calcul, une stérilité volontaire, une infécondité réfléchie.
CHAPITRE IV LES REMÈDES
Maintenant, y a-t-il des remèdes ?
Bien des sceptiques sourient avec ironie.
Question de mœurs, disent les uns, et non de législation : Taffaire du moraliste et non du législateur. Question sociale, disent les autres, au-dessus des palliatifs moraux, religieux ; juridiques ou financiers, question dont la solution ne peut être que dans la révolution qui bouleverserait notre société capitaliste et corrompue, et la retournerait comme une terre inféconde qui manque d'air et de soleil.
Mais si les mœurs font les lois, les lois ne sont pas sans action sur les mœurs. Il est impossible de nier, sans parti pris, l'utilité directe àe^ réformes judiciaires, administratives
ou financières, sans un renversement de l'ordre social.
Seulement, ces réformes, il faut avoir la patience de les déterminer et Faudace de les tenter. Il faut, dans cet éternel conflit des droits de l'individu en face de la collectivité, tout en respectant la conscience et là liberté de chacun, rappeler les devoirs communs et les droits de la nation. Il y a urgence.
Or, suivant un principe dont M. Bertillon a proposé de sévères applications, tout citoyen a le devoir de contribuer à la perpétuité de son pays comme il a l'obligation de concourir à sa défense et celle de participer à ses charges pécuniaires. Ce devoir, à la différence des deux autres, est sans doute purement moral et n'a pas pour corrélatif un droit positif de l'État. Mais l'État se trouve autorisé à atténuer ou à augmenter les deux autres obligations, par le fait qu'on observe ou non le premier devoir. Car il s'agit uniquement de la réparation d'un préjudice qu'on lui cause»
LES RÉFORMES FISCALES
Il est donc parfaitement légitime, pour TEtat, d'accroître ou de diminuer les charges financièçes, selon qu'il s'agit de célibataires et de ménages sans enfants d'une part, ou de familles nombreuses d'autre part.
C'est ce que M. Bertillon énonçait dans une formule un peu ambiguë dans sa concision :
« Le fait d'élever un enfant doit être considéré comme une forme de l'impôt. » Entendons bien : le fait d'élever un enfant doit être considéré comme l'équivalent d'un payement d'impôt.
Or, l'équilibre d'une population stationnaire exige trois enfants par ménage : deux pour remplacer le père et la mère, un troisième pour combler les vides creusés par la mort de ceux qui sont disparus avant de pouvoir procréer. La famille qui n'élève pas ces trois enfants ne s'est pas imposé le minimum de sacrifices nécessaires à l'avenir du pays. Elle
mérite une aggravation de charges. Celle qui en élève davantage s'impose un supplément de charges qui justifie un dédommagement.
Alors, dit-on, voiis châtiez l'infécondité, même involontaire, et vous punissez les parents qui ont perdu leurs enfants. Quelle iniquité !
Nullement : nous respectons la conscience, la liberté et la douleur de chacun.
Mais il est impossible de méconnaître que nos contributions direct ou indirectes, es la taxe des portes et fenêtres, Timpôt mobilier, la patente, Toctroi, la douane, l'impôt de mutation entre-vifs ou par décès, sous la forme des actes notariés, c'est-à-dire nos impôts en général, pèsent d'autant plus lourdement sur les familles qu'elles sont plus nombreuses. C'est véritablement l'impôt progressif à rebours.
Chacun doit être imposé selon ses facultés.
Est-ce donc respecter ce principe que de frapper d'un surcroît d'impôts celui qui a un surcroît de charges?
Colbert, dans son fameux édit de 1666, assurait l'exemption de la taille « à tout père
ayant dix enfants. vivants, nés. en légitime mariage, non prêtres, religieux ou religieuses ».
La Révolution française, elle, avait eu soin, par une série de lois, de favoriser les ménages, en imposant davantage les célibataires : par exemple la valeur imposable des loyers de ces derniers était surhaussée de moitié.
à). Les dépenses. — Bien entendu, il faut souhaiter le dégrèvement général des articles d'alimentation les plus usuels: Le Parlement étant saisi de plusieurs propositions à cet égard, nous ne ferons que nous y référer en souhaitant leur prompt succès.
Ce qu'il faut spécialement réformer, ce sont les impôts directs. Malgré toutes les difficultés d'application pratique que nous connaissons, nous n'hésitons pas à proposer — on l'a déjà fait — lin dégrèvement d'impôts sur les contributions annuelles du père de plus de trois enfants, proportionnel au nombre d'enfants vivants, sans être jamais absolu.
C'est le système pratiqué en Prusse, en Saxe, et dans plusieurs Etats secondaires de
rAUemagne^en Serbie, en guède,en Norvège, et dans plusieurs cantons suisses. En Autriche, la réforme a été proposée par deux anciens ministres des finances.
En France, plusieurs tentatives ont été faites, sous des formes différentes, par MM. Pieyre, Vacher, Leroy, Fleury-Ravarin, Cochery, Peytral, sans qu'aucune sérieuse ait réussi.
C'est que le problème se hérisse de difficultés, lorsqu'on l'aborde en face.
Quel sera te taux de ce dégrèvement? M. Leroy, en 1892, proposa 1/5 par enfant.
Nous admettons parfaitement cette limite.
Mais tandis que l'honorable député demandait cette détaxation dès la naissance du premier enfant, nous ne la réclamons qu'à partir du quatrième. C'est plus légitime et moins onéreux.
Le père de quatre enfants sera dégrevé de 1/5; de cinq enfants, de 2/5; de six, de 3/5; de sept enfants et plus, de 4/5. Ce môme dégrèvement, profitera aux célibataires, soutiens d'une famille de plus de trois enfants.
En outre, spécialement pour les populations rurales, il faut exempter de la prestation, cet impôt si impopulaire, dernier vestige de la corvée, tous les chefs de famille de quatre enfants ou plus.
Mais c'est rimpôt de succession qui doit être la pierre d'achoppement de la réforme.
C'est en effet, pour nous, une base très légitime et très pratique. Un projet de loi sur le régime des successions, voté par la Chambre, est actuellement soumis au Sénat. Quel que soit le sort que lui fasse la Haule Assemblée, notre réforme n'en modifierait en rien l'économie générale et le Sénatpourrait l'y introduire sans en changer un seul article.
Voici le tableau des taxes annuelles, décimes non compris :
L.22avrill
d\ d\ do. ^
Entre époux
Enire frères, sœurs, oncles et lanles
Entre grands-oncles, grandes-tantes, cousins jusqu'au 4* degré
Entre parents au delà du 4« degré.
Entre personnes non parentes
Les droits n'ont donc été gradués qu'en considération du degré de parenté. Nous voulons qu'on tienne compte d'un autre élément : du nombre des enfants, en ligne directe. La taxe serait d'autant plus faible que le nombre des enfants appelés à succéder serait plus fort, sans jamais être nulle.
Le dégrèvement serait de 0,25 pour 100 par enfant, pour les familles qui en compteraient plus de trois jusqu'à six.
La taxe serait donc ainsi fixée, décimes non compris :
Famille de 4 enfants : 0.75 p. 100
— de 5 enfants : 0.50 —
— de 6 enfants et plus : 0.25 —
Les mêmes taxes seraient d'ailleurs perçues à roccasion des transmissions entre-vifs à titre de donations en ligne directe, faites autrement que par contrat de mariage.
Ces encouragements par dégrèvement seraient-ils suffisants? Non. Il faut des encouragements joo^xVe/î, plus précis et plus sensibles, plus propres, par cela même, à agir efficacement sur les mœurs.
Déjà, grâce à M. Bernard, sénateur du Doubs, à ce moment représentant du même département à la Chambre des Députés, la loi de finances de 1886 a décidé d'accorder à Tun des. sept enfants d'une même famille une bourse dans les collèges et lycées.
Rien de plus juste. Il est de toute équité qu'à mérite égal, les faveurs du Gouvernement et spécialement les faveurs d'ordre pécuniaire aillent tout droit aux nombreuses familles.
On a proposé aussi à plusieurs reprises de
constituer aux enfants de familles nombreuses des dots terrianistes. C'est un système aussi peu pratique qu'anéreux, puisqu'il suppose logiquement, avec la concession du lopin de terre, celle du capital d'exploitation.
Le système de dotations, sous forme de rentes annuelles et viagères, constituées au père, et proportionnelles au nombre des enfants, à partir de quatre, serait préférable.
C'est ainsi que le père toucherait une rente de 50 francs par enfant vivant, à partir du quatrième jusqu'au septième.
Or, en 1891, il y avait en France :
francs
Au lotal... 204.741.550 francs.
Les mêmes calculs effectués sur les résultats du dénombrement de 1896, donnent un total peu supérieur : 215.366.500 francs.
Il y aurait lieu, d'ailleurs, dans cet ordre d'idées et dans TappUcation de cette mesure, de tenir compte de la situation de fortune des familles.
b). Les recettes. — Ce sont là d'excellentes intentions, dira-t-on. Mais où prenez-vous l'argent? Voilà la question. Les finances publiques n'y suffiront pas.
Mais il faut d'abord considérer que l'accroissement môme de la population produit nécessairement une augmentation au chapitre des recettes de l'Etat et que, par suite, les dépenses nécessitées par la réforme ne sont pas absolument une perte sèche.
En outre, de la combinaison même que nous proposons, nous prétendons tirer les ressources nécessaires à son fonctionnement.
C'est encore r impôt de succession qui va nous servir à cet égard, et se prêter à la contre-partie.
Là encore, nous comptons des devanciers.
Mais nous nous défions des exagérations des uns, comme des timidités des autres.
C'est ainsi que M. Bertillon a proposé de « placer, au point de vue de Tliéritage, les « enfants uniques dans la situation où ils se- « raient, s'ils avaient des frères. »
L'Etat s'approprierait tout ce qu'auraient eu les frères manquants. Nous ne pouvons admettre cette confiscation d'une propriété privée par l'Etat, qui ne doit intervenir que dans la mesure où il est lésé.
Il faut donc rejeter une application déguisée de ce principe, qui consiste à fixer l'impôt de succession à 30 0/0, quand les parents laissent deux enfants, et à 60 0/0, quand ils n'en laissent qu'un.
D'ailleurs, toute question de légitimité mise à part, il y a, comme on l'a dit, en matière d'impôts, un maximum qu'on ne peut franchir, comme il y a, en physique, une limite de pression qu'on ne peut dépasser. Ce maximum, c'est la difficulté de perception et la fréquence des fraudes qui doivent indiquer au législateur qu'il l'a
atteint, comme le manomètre indique au mécanicien la tension que peut supporter une chaudière.
Aujourd'hui, les dissimulations d'impôts de succession sont sans importance : le jeu n'en viaiut pas la chandelle, je veux dire que le bénéfice possible ne compense pas le danger couru.
Mais que l'on frappe les héritages de taxes exorbitantes, et l'on verra sous peu nos capitaux filer à l'étranger pour se mettre en sûreté. C'est si facile aujourd'hui, avec les chemins de fer, le télégraphe, le téléphone, par l'entremise des énormes banques privées qui ont des succursales dans les cinq parties du monde, d'administrer sa fortune dans ces conditions.
Et le Trésor, loin d'encaisser un supplément de recettes, pourrait bien, à la fin de l'année, solder ses opérations par un déficit.
C'est cette raison qui nous a fait rejeter le taux, relativement peu élevé, de 4 ou de 3 0/0 pour un ou deux enfants, proposé en 1890, par M. Mathieu, directeur de l'enre-
gjstreraent, dans une étude très remarquable.
Nous nous en tiendrons à une taxe plus faible de 1.50 pour une famille de deux enfants, et de 2 pour un fils unique. Ce sont d'ailleurs les chiffres proposés en 1897, sous fnrme d'amendement à la loi de ânances, ur^tamment par les honorables députés, Louis Lacombe, Fr. Deloncle, Vival, Rameau et Bourrillon, que nous sommes heureux de compter parmi nos devanciers.
Les mêmes taxes s'appliqueraient encore aux transmissions entre-vifs à titre gratuit, fuites en ligne directe, autrement que par Contrat de mariage.
Si nous consultons les chiffres du dénombrement de 1891, nous savons qu'il y a en Finance :
i. 640. 894 familles ayant 1 enfant
— 2 enfants
Soit 8.713.266 familles ayant des enfants
et pouvant contribuer aux mutations en ligne directe.
Etant donné ces chiffres, d'après des calculs que nous ne sommes pas les premiers à faire, les recettes pour droits de succession s'élèvent à un total de 67.300.000 francs qui se répartissent ainsi :
Familles de 1 enfant âO. 400. 000
— de 2 — 18.300.000
— de 3 — 12.300.000
— de 4 — 7.600.000
— de 5 — 4.400.000
— de 6 — 2.400.000
— de 7 — 1.900.000
Les droits perçus selon la réforme seraient :
Familles de 1 enfant 29 . 800 . 000
— de 2 — 20.000.000
— de 3 — 12.000.000
— de 4 — 4.100.000
_ de 5 —..... 1.600.000
— de 6 — oOO.OOO
— de 7 — 400.000
Les familles malthusiennes supporteraient à elles seules 50 millions ; au lieu de 39, les familles nombreuses, 18 millions et demi, au
lieu de 28 millions et demi. Rien ne serait plus équitable, et rien ne profiterait en outre davantage aux familles rurales.
Bien plus, le bénéfice d'un million serait un minimum. On sait que les familles peu nombreuses se trouvent dans les classes aisées ou riches : les droits de succession plus élevés y porteraient sur de plus gros chiffres. Sans être taxé d'exagération, on peut évaluer à 20 millions le surcroît de recettes que le Trésor puiserait dans notre réforme.
Une autre source de bénéfices viendrait encore s'ajouter, provenant de l'application des mêmes taxes aux donations entre-vifs en ligne directe, faites ailleurs que dans les contrats de mariage.
Ce n'est pas tout. Ces recettes seraient insuffisantes.
N'oubliez pas particulièrement qu'il y a en France près de 150.000 personnes qui s'astreignent au céhbat religieux, dont les charges sont infimes, et dont le « métier de continence, comme disait Montesquieu, a anéanti plus d'hommes que les pestes et les
guerres les plus sanglantes ont jamais fait. » Rien n'est plus juste, nous Favons démontré, que de frapper d'une taxe spéciale, analogue à la taxe militaire, tous les célibataires, les veufs et les veuves sans postérité, ainsi que les divorcés dans le même cas et les ménages sans enfant.
Or, le dénombrement de 1896 accuse chez nous :
Célibataires au-dessus de vingt-cinq ans. 3.861.599
Ménages sans enfant 1.808.838
Divorcés, veufs et veuves sans enfant,
environ 300.000
Soit: 5.970.437
Un impôt de 30 francs par tête, ou par ménage sans enfant, semble des plus applicables : il donnerait une recette totale de 179.113.110 francs. Ce serait un joli denier.
Nous avons d'ailleurs la conviction que cet impôt sur les célibataires et assimilés serait un impôt sinon populaire — il n'y en a pas — du moins un impôt qui serait supporté avec résignation; ceux qui le payeraient n'ignoreraient pas que les bénéficiaires de laloi sont de
braves citoyens voués à des charges familiales qui sont presque des charges patriotiques et sociales.
Enfin il faut encore, nous ne disons pas radicalement supprimer, comme cela a été demandé, mais réduire considérablement les successions collatérales et les limiter au 6° degré au lieu du 12% comme le prescrit l'article 755 du Code civil. Ce point est capital.
Au delà d'un certain degré, les relations de parenté, dont la preuve devient d'ailleurs une mine à procès, s'effacent et ne produisent plus l'affection réciproque qui, dans une législation bien comprise, doit servir de base aux vocations héréditaires. Cette réduction, déjà bien souvent réclamée, et pas seulement par des juristes et des économistes, est actuellement soumise au Parlement.
L'article 768 du Code civil accorde à l'Etat le bénéfice des successions vacantes. Ce serait donner à cet article une extension beaucoup plus considérable, qui serait, pour le Trésor, dans cette mesure, une source de richesse parfaitement légitime.
Nous ne changeons rien à Fassielle des impôts. Il ne s'agit que d'en modifier la taxe suivant une progression en raison inverse du nombre des enfants dans les familles. Y a- t-il rien de plus équitable?
Sans doute, on ne manquera pas d'objecter des difficultés pour l'applicalion pratique de ces réformes financières, le danger de faire de la moralisation avec l'impôt, l'insignifiance de l'encouragement fiscal.
Les difficultés doivent céder en face de l'intérêt national. L'impôt sur l'alcool est un impôt moralisateur par excellence, que personne ne songe à supprimer. Et si cet encouragement financier paraît insignifiant, de quel dégrèvement ne pourrait-on pas en dire autant? D'ailleurs, disons-le bien vite, l'impôt ne constitue que l'un des articles du programme à réaliser.
LA RÉFORME MILITAIRE
Une modification de la loi militaire en faveur des familles nombreuses s'impose au même titre que celle de la loi fiscale.
Rien n'est plus légitime. Ceux qui ne contribuent pas suffisamment à la défense du pays par leur descendance doivent être tenus d'y contribuer dans une plus large mesure par leurs services personnels.
Rien n'est plus équitable, puisqu'ils ont moins de charges que les chefs des familles comptant beaucoup d'enfants.
Rien ne sera plus efficace. Il n'y a qu'à remarquer, comme l'a fait l'honorable M. Astier, combien la course aux dispenses militaires, depuis l'application de l'article 23 modifié, a augmenté la population de l'enseignement supérieur, prise subitement d'une passion effrénée pour les hautes études.
En 1890, le nombre des étudiants de l'Université de Paris n'atteignait pas 10,000. Il
passe à 14.346 en 1898. La môme progression se constate dans les universités de province où le chiffre saute, pour les mêmes dates, de 5.166 à 8.145 pour les quatre principales : Lyon, Toulouse, Bordeaux, Lille.
Quant aux « ouvriers d'art », qui étaient 192 en 1890, ils deviennent 770 en 1898. 11 paraît d'ailleurs, suivant Faveu d'une statistique officielle, que parmi eux beaucoup n'étaient « ni ouvriers, ni artistes » .
La loi du 15 juillet 1889 qui, pour trancher la question de la durée du service militaire, a attaché tant d'importance à la profession, s'est à peine préoccupée d'un autre élément : le nombre des enfants. C'est tout juste si, grâce à l'initiative de M. Bernard, actuellement sénateur, alors député du Doubs, elle exempte de deux années de service actif, « le fils unique ou l'aîné des fils d'une famille de sept enfants au moins, » (art. Sl-S**) oiisi, par une disposition presque ignorée, elle fait passer de droit dans l'armée territoriale le réserviste, père de quatre enfants (art. 58).
Est-ce assez? Non. Une réforme s'impose.
Déjà, beaucoup de tentatives de retouche ont été faites.
Les uns (M. Plichon) ont proposé de limiter à cinq enfants, d'autres (M. Bertillon)à quatre, la condition pour que Faîne d'une famille bénéficiât de la dispense de deux années de service.
Les autres (M. Javal) ont demandé que deux ou trois frères ne fussent tenus ensemble qu'à trois ans de service et, quand il y en aurait davantage, que chacun ne passât qu'un an sous les drapeaux.
D'autres encore (M. Riche t) réclament des facilités pour les jeunes soldats qui veulent contracter mariage.
Les honorables sénateurs enfin, MM. Guyot (du Rhône), Berthelot, Léon Labbé, ont déposé, il y a trois ans, sur les bureaux du Sénat, une proposition tendant à dispenser de deux années de service les jeunes gens mariés avant l'époque du conseil de revision.
Toutes ces réformes, à des titres différents, seraient excellentes. Loin de nous la pensée de les combattre. Toutefois il faut admettre, — nous songeons à la dernière proposition — que ce qu'on doit encourager chez nous, nous Tavons démontré, ce n'est pas tant la nuptialité que la natalité.
Or, on sait combien sont critiquées, dans certains milieux, les dispenses de deux années de service dont profitent chaque année 4 h 5.000 jeunes gens, par suite de la nature des professions ou des métiers auxquels ils so destinent. N'est-ce pas, dit-on, une prime fi la fortune? N'est-ce pas rejeter tout le poids de rimpôt du sang sur les populations laborieuses ou rurales, moins riches, d'ailleurs plus nombreuses que les populations aristocratiques ou bourgeoises, qui ont d'autan L plus de commodité de profiter de la Itïi de 1889 qu'elles demeurent dans des villes cl qu'elles n'ont qu'un ou deux enfants? Ft
pourtant quelles sont celles qui donnent les meilleures preuves de patriotisme?
Le système le plus simple et le plus efficace serait d'accorder à Taîné des fils d'une famille comprenant quatre enfants au moins la dispense qui, sur la proposition de M. Bernard, a été accordée à Faîne de sept enfants.
in
COLONISATION
On sait combien, dans tous les pays neufs, la race française redevient prolifique. La raison en est sans doute que le nombre des enfants n'y est plus une charge, mais un profit.
Au Canada, 60.000 Français ont fait souche d'un peuple de près de 3 millions. En Algérie, en Tunisie, la natalité qui, chez nous, n'atteint pas 23 pour 1.000, s'élève de 30 à 36 pour 1 .000, taux égal à celui de TAllemagne, supérieur à celui de l'Angleterre.
En France même, les régions où les familles sont les plus nombreuses sont celles
où Ton émigré le plus, témoin la Bretagne et les pays basques. Dans les Basses-Pyrénées, on Ta remarqué, le courant de la natalité suit celui de lémigration : les naissances s'y sont graduellement relevées depuis que les départs pour l'Amérique ont fait des vides dans la population. Les nations européennes dont la natalité est la plus considérable sont celles dont l'émigration est la plus active. Tant il est vrai que l'expatriation, loin d'être un obstacle à l'accroissement de la population, en est un des meilleurs stimulants, de même que, loin d'affaiblir un peuple, elle lui procure des forces nouvelles.
Ce qui nous manque, ce ne sont ni les colonies, ni la faculté de coloniser, maisl'habilude d'émigrer. 11 faut que la loi la favorise, et qu'elle la favorise dans les colonies françaises.
Eh bien, en fait, malgré les dispositions pénales de nos lois militaires, le Gouvernement est obligé d'amnistier les jeunes Bas-
ques, les jeunes Bretons ou les jeunes Savoisiens qui, à vingt ans, prennent la route de Texilpour éviter celle de la caserne. Où vontils? En Amérique ou dans des colonies étrangères ; à coup sûr, pas dans les nôtres. Ne serait-il pas temps de donner à tous ces émigrants, qui deviennent le plus souvent d'excellents citoyens du Brésil, de la République Argentine ou des Indes, une situation ^;^ rfroeV aussi avantageuse dans nos colonies? Qui donc y perdrait ?
Les colons, par le fait même de leurs occupations, ne sont-ils pas les meilleurs défenseurs de nos possessions? Pour garder nos colonies, n'avons-nous pas plus besoin d'eux que de soldats? Ne sont-ils pas soldats à leur manière ?
Il y a de longues années déjà, 54 Chambres de commerce de nos villes les plus importantes, « considérant qu'il est du plus grand « intérêt d'encourager, par tous les moyens, « l'émigration des jeunes gens instruits et (c intelligents, disposés à s'établir dans nos « colonies », exprimèrent le vœu « d'accor- « der en temps de paix, aux jeunes gens
« séjournant aux colonies, un sursis d'appel « de cinq ans, sursis qui se transformerait en « exemption définitive après un nouveau « séjour de cinq années consécutives. »
Un amendement visant cette cause de dispense fut, il y a quelque quinze ans, discuté à la Chambre et, malgré le concours de brillants défenseurs, repoussé. En face du péril démographique de notre pays et de la situation peu enviable de ses colonies, les législateurs du xx* siècle ne sauraient manquer d'être mieux inspirés.
Nous sommes bien persuadé, d'ailleurs, que si, comme nous le demanderons, l'État accorde de préférence les concessions de terres dans nos colonies aux familles nombreuses, s'il dispense en partie de leur caution et de leurs redevances les pères de quatre enfants ou plus qui désirent aller fonder des exploitations agricoles, industrielles ou commerciales dans nos possessions lointaines, le mouvement de notre population et la prospérité de nos colonies ne sauront en ressentir que la plus heureuse influence.
LES RÉFORMES CIVILES
a.) Le régime successoral. — Ily à longtemps que les économistes et les juristes ont attaqué notre régime de succession, tel qu'il a été organisé par notre vieux code civil. Il y a longtemps qu'on l'a dénoncé comme une des causes les plus actives du restraint moral^ par la peur qu'il produit chez le père de famille de voir partager son domaine ou son usine .
Dès 1866, l'enquête agricole signala, dans presque tous les départements, le parallélisme qu'il y avait entre le morcellement de la propriété et l'invasion du malthusianisme. Et M, Viel-Castel a pu dire que si « l'ancien régime faisait des fils aînés, le régime actuel fait des fils uniques ».
La preuve en a été faite partout. Il est de l'intérêt national d'étendre la liberté de tester, d'atténuer nos lois sur la réserve des enfants .
Le premier article dans cet ordre d'idées destiné à disparaître est l'article 815 : « Si j'avais trois enfants, disait un paysan, ils découperaient ce que j'ai fait: j'en ai assez d'un. » Le législateur doit édicter que si « nul ne peut être contraint à demeurer dans l'indivision », il doit en être autrement lorsque le défunt a décidé le contraire. Les coïiéritiers devront d'ailleurs avoir toute liberté de suspendre le partage durant le temps dont ils conviendront.
Le père pourrait d'ailleurs former lui-même la composition des lots et réunir dans le même lot les biens qu'il y aurait inconvénient à diviser.
La quotité disponible ne devrait en outre jamais être inférieure à la moitié de la fortune du testateur. C'est la législation de l'Allemagne. On sait que les pays anglo-saxons, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis admettent une liberté de tester presque absolue.
b.) Les formalités du mariage. — Il est bien entendu que le mariage est l'agent principal de la natalité. Il est d'autant plus utile
de Tencourager que les enfants légitimes présentent une force de résistance vitale deux fois plus grande que celle des enfants naturels et que, par ces temps de licence, les « unions libres » se multiplient partout énormément.
La loi du 20 juin 1896 n'a pas eu d'autre but. Seulement son insuffisance le lui a fait manquer.
Ce n'est pas assez de réduire de trois à un les actes respectueux que les enfants doivent adresser à leurs parents qui refusent de donner leur consentement. Cet acte unique est encore de trop, puisqu'il ne sert à rien.
11 faut, en outre, abaisser la majorité matrimoniale de l'homme. Les rédacteurs du code l'ont fixée à 25 ans. Pourquoi? Pourquoi pas à 21 ans, comme la majorité ordinaire? On ne l'a jamais su.
Enfin, pourquoi exiger un séjour de six mois dans la commune, pour y acquérir le domicile matrimonial? En Angleterre, on n'exige bien que quinze jours. Pourquoi le même délai ne serait-il pas suffisant chez nous?
c.) La naturalisation. — Nos voisins ont partout autour de nous une densité supérieure à la nôtre. Tandis que nous comptons 72 habitants par kilomètre carré, les Allemands en comptent près de 100, les Italiens plus de 100, les Anglais près de 150, les Belges plus de 200.
Il en résulte une infiltration de ces peuples chez nous, que nous avons constatée et que rien ne saurait arrêter, aucune mesure législative ni fiscale. Ces immigrants, il faut nous les assimiler en les naturalisant.
C'est ce qu'ont fort bien compris les auteurs de la loi du 26 juin 1889, et ce que ne semblent pas très bien comprendre ceux qui sont chargés de l'exécuter. Gagnons-nous en effet de ce côté tout ce que nous pourrions gagner, sans rien mettre en péril? Nous ne le pensons pas.
Certes, la loi de 1889 s'est montrée infiniment supérieure à celle de 1867. Tandis que de 1867 à 1889, on n'a pas compté plus de 10.123 naturalisations, soit une moyenne de 562 par an, depuis 1889, cette moyenne s'élève au chiffre de 4.500.
Mais, dans ces dernières années, on constate une diminution qui va sans cesse s'accélérant. C'est ainsi qu'en 1899, il n'y a eu, pour la France continentale, que 2.395 naturalisations, soit 448 de moins qu'en 1898, qui avait déjà donné des résultats inférieurs aux années précédentes.
Le récent rapport de M. La Borde explique cette progression à rebours par le fait que la loi de 1889 a produit aussitôt, comme il fallait s'y attendre, son maximum d'effet en régularisant les situations pendantes et mal définies.
Mais comment se fait-il que le nombre des étrangers qui viennent en France ne cesse de grandir et que le nombre de ceux qui se font naturaliser ne cesse de diminuer? Ont-ils plus de répugnance pour notre nationalité? Pas du tout. Une enquête personnelle nous permet d'affirmer que beaucoup désireraient adopter sans esprit de retour la France, comme patrie définitive. Mais, par une résistance traditionnelle et nullement conforme à l'esprit de la loi, Tadministration sait si bien leur compliquer les formalités, qu'ils
reculent devant les frais, les démarches et les lenteurs qui attendent leur demande.
Ainsi, en Algérie, le nombre des naturalisations, en 1899, s'est encore plus abaissé que dans la métropole. Or, le rapport officiel le déclare lui-même, « cette diminution est due à l'obligation imposée aux étrangers qui demandent la naturalisation de justifier de leur connaissance de la langue française. »
Peut-être faudrait-il reprendre la loi de 1889 et en étudier plus à fond les dispositions essentielles qui [pourraient être amendées. Peut-être aussi devrait-on examiner comment cette loi a été interprétée et appliquée par nos fonctionnaires, mais nous pensons que cette question de la naturalisation ne doit être résolue qu'avec une extrême prudence. •
Nous sommes convaincu que les étrangers recherchent le séjour de la France, oîi ils trouvent des emplois nombreux et un bien-être qui les retient. Dans quelle mesure faut-il favoriser cette immigration ? Le Parlement seul peut étudier une solution qui
sera conforme aux véritables intérftls de notre patrie.
LES RÉFORMES POUR LA SANTÉ PUBLIQUE
Ce n'est pas assez d'augmenter le nombre de nos nationaux et de nos enfants. Il faut encore les protéger contre la mort.
I. Contre la mortalité infantile. — Sans doute, des progrès considérables ont été faits de ce côté. Tandis qu'au début du siècle (1802-1810), la moyenne annuelle des décès était de 28 ,2 par 1 ,000 habitants, dans l'avantdernière période décennale (1881-1890), cette moyenne n'était plus que de 22,1. Et cette diminution du taux de la mortalité est moins due à celle du taux de la natalité qu'aux moyens de défense dont nous nous sommes progressivement armés contre la mort.
Mais, que de progrès ne reste-t-il pas à faire ? L'effectif de notre population au-dessous de 15 ans n'est que de 27 pour 100 du total; dans la Grande-Bretagne et la Suède, il s'élève à 36 pour 100. Il serait donc naturel que, plus riche d'adultes, notre population fournît moins de décès. Cependant l'Angleterre, avec un million de plus d'habitants et un tiers de plus d'enfants, compte environ par an 150.000 décès de moins que la France.
Il est telle année où, comme en Suède et en Norvège, le taux de la mortalité y est tombé à 16 pour 100. Pourtant quelle différence de climats !
Chaque année , nous perdons plus du sixième des naissances vivantes : 150,000 enfants périssent avant d'avoir atteint un an. Depuis 1880, il n'y a jamais eu moins de 40,000 morts-nés, sauf en 1898, oîi l'on en compte 39,805. Il faut absolument réduire ce budget de la mort des jeunes, arrêter ce « massacre des innocents ». Si la France est le pays où Ton fait le moins d'enfants, il faut qu'elle devienne celui où on les conserve le mieux.
On ne peut cependant songer à supprimer le travail des femmes.
Il faut se contenter, comme on Ta fait, de le réglementer et de pallier ses effets, comme on ne Ta pas encore assez tenté, sur la mortalité infantile et la mortinatalité. Les études des maîtres en la matière, comme le docteur Pinard , ou des jeunes docteurs parisiens , MM. Hyacinthe Guilleminot, Letourneur, Baillière et Cury, nous fournissent les plus précieuses indications. Les propositions de M. Strauss, Fhonorable sénateur de Paris, nous facilitent singulièrement la tâche. Nous ne faisons guère que nous y référer.
Depuis longtemps, les médecins et les hygiénistes insistent sur les mille précautions à prendre pour la mère dans la période qui précède l'accouchement. Les spécialistes ont démontré les effets désastreux du surmenage industriel sur la mortinatalité. Ils ont établi qu'un repos bien compris des mères, avant
la délivrance, avait la meilleure influence sur le poids, la vitalité et la force de résistance de l'enfant.
Quelle doit être la durée de ce repos préalable? En Allemagne, la loi du 17 juillet 1878, décide que « les ouvrières ne peuvent être « employées dans les fabriques six semaines avant et après leurs couches ». D'après tous les spécialistes qui ont étudié la question chez nous, ce délai doit être considéré comme un minimum. Mais nous devrons sans doute nous en contenter.
Quant au repos légal consécutif à l'accouchement, la nécessité n'en est plus contestée depuis la publication des travaux de la conférence de Berhn, en 1890. Quinze nations représentées, dont la France, y émirent le vœu, « que les femmes qui viennent d'être « mères ne soient admises au travail que « quatre semaines après. >. La Suisse, la Belgique, la Hollande, la Norvège, l'Allemagne, l'Autriche, le Portugal ont inscrit une disposition analogue dans leur législation.
C'est sauvegarder ainsi, non pas seulement les intérêts de la mère, mais bien surtout
ceux de l'enfant. On retarde ainsi Texode en nourrice qui nous tue tant de nouveau-nés. Les soins assidus de la mère les sauvent, en même temps qu'ils lui inculquent davantage à elle-même Tamour maternel, et éloignent d'elle la tentation peut-être infanticide du premier jour. De sorte que tout milite en faveur de ce repos obligatoire ; l'intérêt de la mère, celui de l'enfant, celui de la société.
Mais tout cela n'est rien, s'il ne s'y ajoute pas une assistance malérielle par des secours pécuniaires. Ce mode d'assistance très pratiqué par l'initiative privée et collective, officiellement appliqué sur une très grande échelle par Tassistauce aux nouveau-nés, n'a été que peu employé pour venir en aide aux femmes enceintes.
On sait que le Conseil municipal de Paris a créé, dans les bureaux de bienfaisance, des secours spécialement destinés aux femmes nécessiteuses sur le point d'être mères.
L'utilité de ces mesures est incontestable.
Mais elles sont insuffisantes, ayant besoin d'être complétées par une surveillance médicale. 11 faut qu'on organise partout le service des médecins à domicile. Cela, c'est le rôle des bureaux de bienfaisance et d'assistance médicale gratuite. On sait comment les sociétés de mutualité maternelle ont organisé efficacement un système de secours pécuniaires et médicaux, spécialement pour les femmes nouvellement accouchées.
Mais aucun mode d'assistance ne vaut encore l'hospitalisation. A Paris, on connaît les services rendus par les refuges-ouvroirs, l'asile Michelet et celui de l'avenue du Maine, ainsi que par les maternités rattachées aux hôpitaux. Les futures mères y trouvent les secours matériels et les soins médicaux, qui leur permettent de mettre au monde des enfants vigoureux, naissant à terme, et d'éviter presque complètement la mortalité par septicémie puerpérale.
En ce qui concerne l'assistance après l'accouchement, on ne peut qu'inviter les administrations hospitalières à suivre l'exemple
— Sade Paris et à créer des asiles de convalescence pour les jeunes mères.
M. Emile Rey vient d'ailleurs de déposer sur le bureau de la Chambre une excellente proposition de loi qui, par des moyens différents, organiserait l'assistance aux enfants des familles indigentes.
Le législateur devra prendre aussi des mesures pour contraindre les propriétaires de tous les grands établissements industriels employant des femmes, à construire, à proximité de leurs fabriques ou ateliers, de petites « crèches », où les ouvrières-mères pourront venir allaiter leurs nourrissons.
Il faut mettre les crèches à la tête des moyens de protection delà première enfance. L'administration supérieure doit en provoquer la création dans toutes les villes de quelque importance.
Comme on Ta dit, c'est pour le peuple la
meilleure école d'hygiène infantile. Divers Congrès ont émis le vœu que des crèches fussent annexées aux écoles normales d'institutrices. L'innovation a été expérimentée à Reims. Rien n'aurait un effet plus salutaire sur l'éducation maternelle de nos futures institutrices.
On sait quels heureux résultats la fameuse loi de 1874, sur la surveillance des nourrices, due à l'initiative de l'honorable sénateur Théophile Roussel, a obtenus, touchant la mortalité infantile.
D'après des statistiques relevées par M: Bertillon, avant cette loi, dans certaines régions du Morvan la mortalité sévissait sur les nouveau-nés abandonnés sans contrôle aux nourrices mercenaires, dans l'épouvantable . proportion de 71 pour 100, tandis que pour les enfants assistés du département de la Seine, placés dans les mêmes régions et recevant les visites des inspecteurs, la mortalité descend à 24 pour 100.
Pour les nourrissons attentivement surveillés par les associations, ramifications de la Société protectrice de l'enfance, la morla-
lité s'abaisse encore davantage et oscille entre 15 et 9 pour 100.
Ces chiffres montrent quelle économie d'enfants peuvent donner à la France une application vigilante et sévère de la loi Roussel, une surveillance encore plus étroite des nourrices et des soins plus éclairés.
Elles sont encore trop, celles qui pèchent par ignorance, par maladresse ou par dédain des prescriptions les plus élémentaires de l'hygiène infantile.
II. — Contre F alcoolisme. — Les dangers que l'alcoolisme fait courir à notre population deviennent, chaque jour, plus redoutables. Bien des remèdes ont été proposés, et, tout récemment encore, une excellente proposition de loi a été déposée par les honorables sénateurs Bérenger, Waddington, Siegfried et douze de leurs collègues. Elle nous apprend que, de 1830 à 1896, le nombre des débits et cabarets s'est élevé de 280,000 à 450,000. Il y en a un par 85 habitants, c'est-
à-dire par 30 hommes adultes environ. Dans le Nord, il y en a un par 46 habitants, soit par 15 hommes adultes.
Aussi de 1830 à 1897, la consommation annuelle de Talcoolà 100 degrés par habitant s'est élevée de 1 litre 12 à 4 litres 28. Elle a presque quadruplé.
Un'estpas possible, en face de ces chiffres, de ne pas comprendre la nécessité, plus impérieuse que jamais, d'arrêter le développement de la consommation de Talcool et la multiplication des débits, tout à fait hors de proportion avec Tinfime accroissement de notre population.
L'Angleterre, la Hollande, la Suède, la Norvège, l'Autriche-Hongrie, la Suisse, les Etats-Unis, qui sont loin d'avoir les mêmes raisons que nous, ont tous pris d'excellentes mesures de restriction. Il est temps de nous mettre à leur remorque.
Aux termes de la proposition ' dont nous parlons, graduellement, sans que les commerçants actuels ou la population aient à soufirir de mesures trop brusques et d'un changement subit du régime, le nombre des
débits pourrait être diminué de moitié et ramené à un pour 300 habitants .
11 suffira de soumettre l'ouverture d'un café ou d'un cabaret à une autorisation préfecto-, raie qui ne pourra être accordée que par trois vacances, tant que le nombre des débits sera supérieur à un pour 300 individus.
Telle qu'elle est, si elle est votée, cette proposition constituerait déjà un progrès d'autant plus sérieux quelle inaugurerait enfin au Parlement l'ère des réformes contre un péril national, devant lequel des considérations secondaires et contingentes ne sauraient plus faire reculer les représentants de la France.
La question est aujourd'hui posée devant le Parlement et le pays; il faut la résoudre. Les hommes de science, les médecins, le D' Jacquet, entre autres, dans une remarquable brochure — le Péril alcoolique — les économistes, les statisticiens, la presse, ont jeté un cri d'alarme et tracé leur devoir aux pouvoirs publics. Déjà, un ministre de la guerre, heureusement inspiré, vient de prescrire, dans nos casernes, des mesures auxquelles
le pays applaudira sans réserve. Il importe de poursuivre, impitoyable, celle croisade contre Tempoisonnement national.
LE RÔLE DU GOUVERNEMENT
Le rôle du législateur achevé, le Gouvernement aurait à remplir le sien. Il est très vaste. Il a, d'ailleurs, été très bien présenté dans plusieurs requêtes par « TAUiance nationale pour l'accroissement de la population française. »
a). De grandes administrations privées ont pris rinitiàtive de faire entrer en ligne de compte les charges de famille de ceux qu'elles emploient. Depuis de longues années, la Compagnie des chemins de fer du Nord augmente de 24 francs par enfant vivant le traitement annuel de ses employés. Toutes les autres Compagnies ont suivi cet excellent exemple très apprécié de leur personnel.
Mais, sauf l'administration des Contribu-
lions indirectes qui, depuis 1897, accorde un supplément de 60 francs par enfant, à partir du quatrième, aux employés appointés à moins de 2,201 francs, les autres grandes administrations publiques ne sont pas encore entrées dans cette voie patriotique et humanitaire. II importerait donc de généraliser la mesure.
b). Tout au moins, les indemnités de séjour devraient-elles être plus élevées pour les chefs de familles nombreuses que pour les célibataires ou les ménagessansenfant. Quelle est la raison de ces indemnités, sinon la nécessité de compenser les frais plus considérables qu'entraîne pour remployé le séjour dans les grandes villes? Or, ces frais de toutes sortes, souvent presque nuls pour les célibataires, ne sont-ils pas en raison des charges de famille ?
c). Il est de règle, dans renseignement primaire public, que, si une institutrice tombe malade, elle reçoit la totalité de son Iraitemei;it durant les trois premiers mois, et la
moitié durant les trois autres, de sorte qu'il ne se trouve supprimé qu'au bout de six mois d'incapacité de travail.
Mais si elle a le malheur de mettre au monde un enfant, ah! alors, il en est tout autrement. Elle n'a droit à son traitement que pendant un mois.
Une maladie intercurrente peut fondre sur elle et la clouer encore deux autres mois sur son lit. Elle a un enfant, elle a eu un trousseau à acheter. Qu'importe ? Les appointements de cent francs par mois ne lui seront * pas moins impitoyablement supprimés.
rf). Il y a une infinité de petites fonctions, celles de facteurs, de gardiens de monuments ou de jardins publics, d'huissiers, de garçons de bureau, de concierges, qui n'exigent aucune capacité particulière. Le meilleur titre des milliers de candidats qui les briguent devrait être, aux yeux de l'Etat, le nombre de leurs enfants.
Rien ne saurait avoir une efficacité plus directe que l'ensemble de ces mesures. Rien ne saurait mieux remettre en honneur la fé-
condité conjugale que Fintérêt que lui témoigneraient ainsi la Société et TElat.
Ces mesures ne sont pas les seules. Ne serait-il pas possible, par exemple, dé majorer la retraite des fonctionnaires les plus modestes, progressivement au nombre d'enfants?
En ce qui concerne les Sociétés de secours, de retraites, auxquelles FEtat accorde des subventions, ne serait-il pas possible de majorer la subvention au profit des mariés avec enfants?
Mais nous n'avons pas la prétention d'exposer ici Tensemble des remèdes qu'il serait nécessaire d'opposer au mal qui, lentement et sûrement, mine notre pays. Nous avons voulu, en le signalant une fois de plus, appeler l'attention des pouvoirs publics sur ce grave problème et essayer de créer un mou.
vement d'opinion sur une question qui touche aux intérêts vitaux de la France . '
Nous n'avons pas la prétention, non plus, d'avoir fait œuvre d'originalité ; nous n'avons fait preuve que de patience dans nos recher-
ches etde sincérité dans nos propositions.
C'est notre seul mérite.
Beaucoup de réformes ont été réclamées avant que nous n'ayons nous -même jeté notre cri d'alarme. Quelques-unes nous ont paru dangreuses, maladroites oui nefficaces.
Nous les avons remplacées par d'autres que nous jugeons plus pratiques.
Mais c'est au Gouvernement surtout qu'appartient l'initiative des mesures à prendre, en associant le Parlementa cette œuvre patriotique.
Nous nous proposons de le saisir de la question, en lui demandant de provoquer, à bref délai, la nomination d'une grande commission qui serait chargée de faire une étude d'ensemble et de rechercher les moyens les plus pratiques pour arriver à la solution de ce grave et difficile problème. Après y avoir mûrement réfléchi, nous pensons que cette procédure est la plus rationnelle, la plus sûre pour arriver au but que nous poursuivons.
Mettons-nous à l'œuvre, avec la ferme résolution d'aboutir. Il s'agit, pour notre pays,
d'une question vitale, au-dessus des misérables contingences de la politique.
Lorsqu'un danger aussi pressant préoccupe le monde scientifique et inquiète Topinion, il n'est pas possible qu'il laisse indifférents ceux qui ont la noble et redoutable mission de veiller aux destinées de la Patrie.
Nous avons donc la confiance que le Gouvernement nous suivra dans celte voie.
L'œuvre à laquelle nous le convions est une œuvre nationale ; tous les bons Français s'y associeront.
En terminant, nous tenons à remercier tout particulièrement M. Leduc, avocat à la cour d'appel de Paris, de sa précieuse collaboration : ses consciencieuses recherches, sa science juridique, son travail personnel ont singulièrement facilité notre lâche; nous lui en exprimons publiquement toute notre gratitude.
Nous remercions aussi notre excellent collègue et ami M. Bernard, sénateur du Doubs,
du concours qu'il a bien voulu nous prêter.
Nous ne pouvons oublier que, Tun des premiers dans le Parlement, il a appelé la sollicitude des pouvoirs publics sur la question traitée dans notre brochure, en proposant et en faisant adopter plusieurs projets de loi intéressant les familles nombreuses.
Et nous sommes reconnaissant, encore, à tous les nombreux correspondants qui, spontanément, nous ont apporté leurs conseils et leur aide, plusieurs nous offrant des aperçus originaux très intéressants. Les dimensions de cette brochure et la simplification de notre exposé ne nous ont pas permis toujours de les utiliser, non plus que de citer ici tous les noms , que nous réunissons dans un même remerciement, vif et sincère : M. le docteur Jacquet, M. Bertillon, le chef des travaux statistiques de la Ville de Paris, le chercheur du Problème de la Dépopulation^ M. Grenier (de Nancy), M. Arsène Dumont, auteur de Natalité et Démocratie M.Guériot, M. Appy [Pour la France^ sa repopulation^
son relèvement)^ M. Gille, officier de cavalerie en retraite, M. J. Ghislin, M. Ch. Dumont (de Dijon), M. Chappée (du Mans), M.
Pieyre, ancien député, M. Barbey, M. le Vicomte de Bernis, M. le D' Cury, etc., etc., et tous ceux que nous devons forcément omettre dans une liste qui serait trop longue. Nous les associons à cette campagne, et si notre effort atteint une heureuse issue, ils auront, tous, droit à une part dans le résultat.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/laquestiondelad00piotgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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